Paris, le 20 mars 2007

FICHE TECHNIQUE SUR L’EPRD POUR 2007

Avant propos

La présente fiche reprend des informations sur l’EPRD diffusées par voie de circulaire, sur la foire aux questions en 2006 et essaie de répondre à des questions fréquemment posées. Elle pourra faire l’objet de compléments ou précisions si nécessaire.

Sauf mention contraire, les articles cités sont ceux du Code de la santé publique (CSP).

*         *

*

Le Plan Hôpital 2007 a permis l’émergence de plusieurs réformes majeures dans le domaine hospitalier : 

· la mise en place de la tarification à l’activité dans le champ des activités « MCOO », 

· la réforme budgétaire et comptable,

· la nouvelle gouvernance, 

· l’organisation des soins découlant des SROS de 3ème génération

· la poursuite des démarches de qualité au regard de la certification.

La mise en place de la tarification à l’activité (T2A) s’est accompagnée d’une réforme du régime budgétaire et comptable (dans un champ d’ailleurs plus large que celui des établissements MCO), afin de permettre une responsabilisation accrue des établissements et la nécessaire souplesse de gestion requise par un système dans lequel les ressources des établissements ne sont plus garanties ex-ante, mais seront fonction de l’activité médicale effectuée.

La réforme budgétaire et comptable s’est traduite par l’instauration dès 2006 de l’état des prévisions de recettes et de dépenses (EPRD) qui remplace l’ancien budget.

Outil prévu par le décret de 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique, l’EPRD est « l’acte par lequel sont prévues et autorisées les recettes et les dépenses des organismes publics ».

Alors que le budget se construisait à partir d’une progression des dépenses encadrées déterminée par les autorités de tutelle, l’EPRD s’articule autour des prévisions de recettes dont est responsable l’établissement.

Traduisant un changement majeur d’optique, l’EPRD doit permettre de faciliter le pilotage de l’établissement sur un plan financier, tout en favorisant la sincérité des comptes qui avait pu s’amoindrir avec le budget limitatif.

L’EPRD doit permettre de développer la réactivité de gestion face à des recettes qui ne sont plus certaines et donc un équilibre qui ne peut plus être garanti a priori.

Il s’agit donc bien de l’inversion du modèle : l’activité détermine les recettes attendues, donc les dépenses finançables et le résultat qui en découle.

Il s’agit également de réconcilier les visions de l’exploitation et de l’investissement, en faisant apparaître les imbrications qu’ils ont réciproquement dans une optique plus financière que budgétaire.

*         *

*
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Le champ d’application de la réforme budgétaire et comptable

La réforme budgétaire et comptable s’applique à l’ensemble des établissements de santé publics et privés antérieurement sous dotation globale, qu’ils entrent ou non dans le champ d’application de la tarification à l’activité. Sont donc notamment concernés les hôpitaux locaux et les établissements n’ayant qu’une activité de psychiatrie et de soins de suite ou de réadaptation, qui bénéficient ainsi de la souplesse de gestion introduite par l’EPRD. 

De même, les établissements publics de santé qui ne conserveraient qu’une activité de soins de longue durée et/ ou des activités relevant du secteur médico-social, en tant qu’EPS, entrent dans le champ de la réforme budgétaire et comptable.

De plus, les SIH sont inclus dans le champ d’application de l’EPRD.

Remarque : le régime budgétaire et comptable des GIE et GIP n’est pas fixé par le code de la santé publique
. Pour les GCS, il convient de se référer à l’article R. 6133-10 du code de la santé publique (CSP), sauf en ce qui concerne les GCS qui seraient autorisés à assurer des activités en application du 8ème alinéa de l’article L. 6133-1 du même code et des GCS expérimentaux mentionnés à l’article L.6133-5.

I) PROCEDURE BUDGETAIRE : VOTE ET APPROBATION DE L’EPRD DE L’EXERCICE N

1) Le rapport préliminaire

a) Date de transmission au directeur de l’ARH

Selon l’article L. 6143-1 du CSP, le Conseil d’administration (CA) délibère sur un rapport préliminaire. Celui-ci, présenté par le directeur au Conseil d’administration, est transmis, accompagné de la délibération, au plus tard le 31 octobre de l’exercice N-1 (cf. article R. 6145-8) au directeur de l’ARH, « ainsi que, le cas échéant, à l’autorité de tarification compétente pour les services et activités retracés dans un compte de résultat prévisionnel annexe ».

La délibération n’est pas soumise à l’approbation de l’ARH (cf. article L.6143-4).

b) Objectifs du rapport préliminaire

Ce rapport porte notamment (cf. article R. 6145-8) sur :

· les objectifs et prévisions d’activité de l’établissement pour l’année à venir,

· l’adaptation des moyens nécessaires pour remplir les missions imparties par le projet d’établissement, conformément aux engagements pris au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens,

· sur les prévisions de recettes et de dépenses pour les activités sociales et médico-sociales mentionnées au I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF). Ces informations permettent aux établissements concernés d’entrer dans la procédure contradictoire avec les autorités de tarification conformément aux dispositions du CASF.

Le rapport peut également comprendre toutes informations que l’établissement juge nécessaire de porter à la connaissance du directeur de l’ARH en vue de la fixation des dotations et forfaits annuels pour l’exercice à venir. Avant que les arrêtés fixant ces dotations et forfaits ne soient pris, les directeurs d’établissement (cf. article R. 6145-9) qui le souhaitent pourront être entendus par le directeur de l’ARH selon des modalités et un calendrier qu’il déterminera. 

A l’appui du rapport préliminaire sont également produites des prévisions de recettes et de dépenses et l’état récapitulatif des investissements pour les instituts de formation des personnels paramédicaux et de sages femmes, suivis en compte de résultat prévisionnel annexe. Ces informations permettent aux établissements concernés de satisfaire les dispositions prévues à l’article R. 6145-59 du CSP.

2- Le calendrier de la procédure d’élaboration de l’EPRD pour 2007

Rappel : le calendrier budgétaire a été construit en tenant compte :

· du calendrier de travail parlementaire qui conduit à une promulgation de la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) au plus tard le 31 décembre ;

· de la nécessité, pour construire des prévisions de recettes les plus réalistes possible, de disposer d’informations sur les tarifs nationaux de prestations, les dotations et forfaits, lesquelles sont publiées selon un calendrier établi à partir de la promulgation de la LFSS.

Calendrier de fixation des dotations et de vote de l’EPRD : le cas de 2007

· Promulgation de la LFSS pour 2007 : le 21 décembre 2006 ;

· Arrêtés fixant les objectifs et dotations nationaux : arrêtés du 26/2/2007 publiés au JO du 28 février 2007

· Arrêtés fixant les tarifs nationaux de prestations, les coefficients géographiques, les forfaits et les dotations régionales (dotations annuelles de financement, dotations annuelles complémentaires et dotations MIGAC) : arrêtés du 27/2/2007 publiés au JO du 4 mars 2007

· Le directeur de l’ARH notifie aux établissements, dans les 15 jours suivant la publication de l’arrêté fixant les dotations régionales ci-dessus évoqué, le montant des dotations et forfaits annuels des établissements, soit au plus tard le 19/3/2007 ;

· A compter de la notification de ces décisions, les établissements disposent de 30 jours pour faire délibérer le conseil d’administration sur l’EPRD et le transmettre à l’ARH, soit au plus tard le 19/4/2007 ;

· Dans l’hypothèse où ce calendrier ne pourrait pas être totalement respecté, les établissements disposent d’un délai de 30 jours à compter de la notification des arrêtés fixant les dotations et forfaits annuels pour transmettre l’EPRD à l’ARH après délibération du conseil d’administration.

Si l’EPRD n’est pas adopté par le conseil d’administration au plus tard le 15 mars (date théorique générale, reportée en 2007 au 19/4/2007 comme évoqué supra) ou dans un délai de 30 jours suivant la notification des dotations et forfaits (cf. article R. 6145-29), le directeur de l’ARH arrête l’EPRD (cf. article L. 6145-2) et le rend exécutoire. Dans ce cas, les crédits inscrits à chacun des chapitres de l’EPRD présentent un caractère limitatif, pour toute la durée de l’exercice.

3- Délai et procédure d’approbation de l’EPRD 

L’EPRD fait l’objet d’un vote unique et global.

Remarque : les décisions prises en matière budgétaire et tarifaire par le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation sont motivées et publiées dans les conditions prévues par le code de la santé publique. 

a) La règle de l’approbation tacite

La réforme de l’EPRD s’accompagne de la mise en place de la règle de l’approbation tacite de l’EPRD (et des décisions modificatives éventuelles), dans le cadre du nouveau partage des responsabilités entre l’établissement et sa tutelle  : l’EPRD n’est plus une demande de moyens, mais une prévision de recettes et de dépenses dont l’établissement est responsable. 

A défaut d’approbation expresse (article R. 6145-29), l’EPRD est réputé approuvé si, à l’issue d’un délai de 30 jours :

· suivant la notification par l’ARH des dotations et forfaits à l’établissement dans le cas où l’EPRD aurait été transmis antérieurement à cette notification ;

· suivant sa réception par le directeur de l’ARH si l’EPRD a été transmis après la notification des dotations et forfaits (cas général) ;

le directeur de l’ARH n’a pas fait connaître son opposition au projet d’EPRD.

Une fois le délai de 30 jours écoulé, et en l’absence d’opposition formulée par le directeur de l’ARH, l’EPRD devient exécutoire et est transmis sans délai au comptable de l’établissement. 

C’est durant ce même délai d’approbation tacite que doivent être arrêtés par l’ARH les tarifs journaliers de prestations servant de base au calcul du ticket modérateur.

b) Les réactions possibles de l’ARH

Pendant le délai de 30 jours sus mentionné, le directeur de l’ARH peut :

· soit garder le silence, selon la règle de l’approbation tacite. Dans ce cas, la délibération sera exécutoire à l’expiration du délai ;

· soit s’opposer par écrit à l’exécution de la délibération pour des motifs précisés par le CSP (cf. ci-après) ;

· soit approuver expressément la délibération. Cette approbation expresse a été maintenue pour répondre aux situations d’urgence, lorsqu’il est nécessaire d’exécuter une décision financière sans attendre l’expiration du délai de 30 jours. Cette procédure doit cependant garder un caractère exceptionnel.

Remarque : le directeur de l’ARH peut également formuler des observations sur le projet d’EPRD (cf. article R. 6145-33) sans assortir cet avis d’un refus exprès d’approbation. 

c) Les motifs d’opposition du directeur de l’ARH au projet d’EPRD

Les motifs pour lesquels le directeur de l’ARH peut s’opposer au projet d’EPRD sont précisés par voie réglementaire (cf. article R. 6145-31) :

· L’EPRD n’est « pas voté conformément aux dispositions de l’article R. 6145-11 », article qui définit les conditions d’équilibre et de sincérité des prévisions ;

Article R6145-11
(Décret nº 2005-1474 du 30 novembre 2005 art. 3 I, XI Journal Officiel du 1er décembre 2005 en vigueur le 1er janvier 2006)
L'état des prévisions de recettes et de dépenses doit remplir les conditions suivantes :
1º Chacun des comptes de résultat prévisionnels est présenté en équilibre ; toutefois, le compte de résultat prévisionnel principal et les comptes de résultat prévisionnels annexes des activités mentionnées au 1º de l'article R. 6145-12 peuvent être présentés en excédent ;
2º Les recettes et dépenses sont évaluées de façon sincère ;
3º Les recettes du tableau de financement prévisionnel mentionné au 3º de l'article R. 6145-13, à l'exclusion du produit des emprunts, sont suffisantes pour couvrir le remboursement en capital des annuités d'emprunt à échoir au cours de l'exercice.
Par dérogation au 1º, le compte de résultat prévisionnel principal peut prévoir un déficit si le prélèvement sur le fonds de roulement qui résulte du tableau de financement prévisionnel est compatible avec la situation financière et patrimoniale de l'établissement et avec le plan global de financement pluriannuel annexé à l'état des prévisions de recettes et de dépenses.

· Les recettes DAF, DAC, MIGAC et forfaits excèdent les montants notifiés par le directeur de l’ARH ;

· La prévision budgétaire résulte également pour partie d’une prévision d’activité qui a pu faire l’objet d’une première analyse dans le cadre de l’examen du rapport préliminaire. Les prévisions de recettes établies sur la base de l’activité prévisionnelle et des tarifs de prestations nationaux doivent être réalistes en volume, conformes aux autorisations dont bénéficie l’établissement et compatibles avec les objectifs quantifiés du schéma régional d’organisation sanitaire ou du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens. Dans le cas contraire, le directeur de l’ARH est fondé à s’opposer à l’EPRD. 

· Le projet ne tient pas compte des engagements prévus au CPOM ;

· « En cas de prélèvement sur le fonds de roulement ou de situation financière dégradée, les mesures de redressement de la situation financière adoptées par le conseil d’administration ne sont pas adaptées ».

d) Procédure à suivre en cas d’opposition du directeur de l’ARH au projet d’EPRD

Lorsque durant le délai d’approbation tacite, le directeur de l’ARH a fait connaître son opposition au projet d’EPRD, le directeur de l’établissement dispose d’un délai de 30 jours (cf. article R. 6145-32) à compter de la notification du refus d’approbation pour présenter au conseil d’administration un nouveau projet d’EPRD tenant compte des motifs du refus opposé par le directeur de l’ARH. Ce nouvel état doit être transmis sans délai au directeur de l’ARH.

Si un nouvel EPRD n’est pas adopté par le conseil d’administration ou s’il ne tient pas compte des motifs du refus opposé par le directeur de l’ARH, ce dernier arrête l’EPRD (cf. article L. 6145-1). Dans ce cas, les crédits inscrits présentent un caractère limitatif qui s’apprécie au niveau de chacun des chapitres, tout au long de l’exercice.

NB : quand l’ARH doit arrêter un EPRD, elle arrête le CRPP, les éventuels CRPA, le tableau de financement prévisionnel.

e) La nécessité des annexes obligatoires

· Les annexes sont soumises au vote du CA et doivent être transmises à l’ARH  

L’article L 6143-1 prévoit que le CA délibère sur « l’EPRD prévu à l’article L. 6145-1, ses modifications, ses éléments annexes (…) ». L’article R.6145-29 dispose que l’EPRD, transmis au DARH « est accompagné des documents mentionnés à l’article R. 6145-19 » [qui énumère les annexes obligatoires].

Si ces documents ne sont pas annexés à l’EPRD, l’EPRD transmis par l’établissement à l’ARH est donc incomplet. Comme le précise la circulaire DHOS/F4/2005/535 du 2 décembre 2005, à propos de l’article R. 6145-30, « en l’absence de transmission au DARH d’une ou plusieurs de ces annexes, le délai d’approbation tacite est suspendu ».

· …mais ne sont pas soumises à approbation…

L’article L. 6143-4, 2°, précise que « les délibérations portant sur (…) [l’EPRD] à l’exclusion du rapport préliminaire et des annexes de l’EPRD sont réputées approuvées si le DARH n’a pas fait connaître son opposition dans des délais et pour des motifs déterminés par voie réglementaire ».

NB : Même si l’article R.6145-19 du CSP mentionne le PGFP comme devant être annexé à l’EPRD, il convient de rappeler que le PGFP est un élément du projet d’établissement qui fait l’objet d’une délibération du CA et d’une approbation par l’ARH (cf 1° de l’article L.6143-1 et 2° de l’article L.6143-4).

· Les annexes participent à la bonne appréciation des éléments portés dans l’EPRD :

L’absence d’annexes obligatoires ne peut provoquer automatiquement la mise en œuvre du mécanisme de substitution : en effet, dès lors que l’EPRD a été adopté par le CA dans les délais réglementaires, l’ARH ne peut se substituer à l’établissement pour arrêter l’EPRD que si celui-ci a, dans un premier temps, été rejeté et, qu’ensuite l’établissement soit n’a pas adopté de nouvel EPRD, soit a adopté un EPRD qui ne tient pas compte des motifs de refus (article L. 6145-1).

Toutefois, en cas d’absence d’annexes, la tutelle peut, dans sa demande de documents, fixer un délai de réponse à l’issue duquel la suspension du délai d’approbation réglementaire s’interrompt.

Il convient dans ce contexte de souligner que le directeur de l’ARH peut s’opposer à un projet d’EPRD (cf. l’article R. 6145-31) si celui-ci n’est pas voté conformément aux dispositions de l’article R. 6145-11, lequel définit les conditions d’équilibre et de sincérité de l’EPRD.

Or, pour apprécier réellement la sincérité et les conditions de l’équilibre qui sont proposés dans l’EPRD transmis, il est nécessaire de disposer des pièces annexées. A défaut de pouvoir apprécier les conditions de l’équilibre et la sincérité de l’EPRD, ce dernier pourrait être rejeté.

II) ELABORATION DE L’EPRD DE L’EXERCICE N

L’élaboration de l’EPRD doit répondre à un souci de sincérité qui permettra de donner tout son sens à la prévision budgétaire et de mettre un terme aux reports de charges qui ont pu exister avec des budgets limitatifs.

1- Des tableaux dont le cadre est défini par un arrêté 

a) Les tableaux de l’EPRD : arrêté interministériel du 5 décembre 2006

Selon l’article R.6145-13 du code de la santé publique (CSP), l’EPRD se compose de :

1° un compte de résultat prévisionnel principal (CRPP),

2° un compte de résultat prévisionnel annexe (CRPA) pour chacune des activités mentionnées à l’article R. 6145-12 [pour les EPS],

3° un tableau de financement prévisionnel.

Le résultat prévisionnel des CRP est repris dans un tableau de calcul de la capacité d’autofinancement prévisionnelle.

En 2007, un nouveau tableau a été introduit : le tableau d’estimation du fonds de roulement initial.

Chaque compte de résultat prévisionnel ainsi que le tableau de financement font l’objet d’une présentation synthétique, par titres, et d’une présentation détaillée, par chapitres.

Remarque : les titres ne constituent qu’un simple niveau de présentation de l’EPRD et non plus un niveau de vote et d’approbation de l’EPRD comme cela était le cas avec les groupes fonctionnels.

b) Deux tableaux annexes dont le cadre est fixé par les arrêtés ministériels du 22 décembre 2005

Deux tableaux complémentaires constituent deux des annexes obligatoires de l’EPRD instaurés lors de la réforme budgétaire et comptable (cf. article R. 6145-19 du CSP qui liste toutes les annexes obligatoires de l’EPRD). Il s’agit :

· du tableau prévisionnel des effectifs rémunérés (TPER) ;

· du plan global de financement pluriannuel (PGFP).

Le tableau prévisionnel des effectifs rémunérés se substitue au tableau des emplois permanents. Annexé à l’EPRD, il est élaboré en cohérence avec ce dernier. Il porte sur l’ensemble des effectifs, médicaux et non médicaux. La rémunération de l’effectif figurant dans le tableau correspond aux dépenses prévisionnelles inscrites sur les chapitres concernés du titre 1 de chaque compte de résultat prévisionnel de l’EPRD.

Le plan global de financement pluriannuel est à la fois un élément constitutif du projet d’établissement et une annexe à l’EPRD. En tant que volet du projet d’établissement, il est soumis à délibération du conseil d’administration et approbation par le directeur de l’ARH tandis que l’annexe à l’EPRD n’est pas soumise à approbation (cf. article L. 6143-4-2°).

Sa présentation, en annexe de l’EPRD est destinée à, d’une part, vérifier que le tableau de financement présenté est conforme à la programmation à moyen terme des investissements et de leur financement et, d’autre part, permettre une actualisation annuelle de cette programmation pour tenir compte des réalisations effectives.

L’obligation de produire un PGFP dans le cadre de la présentation d’un projet d’établissement, disposition introduite par l’ordonnance du 2 mai 2005 qui a modifié l’article L.6143-2 du code de la santé publique, ne s’applique qu’aux projets d’établissements présentés à compter de cette date.

Toutefois l’absence de PGFP approuvé dans ce nouveau cadre ne dispense pas les établissements de présenter un tel document en annexe à l’EPRD. Le PGFP présenté à cette occasion aura un caractère indicatif mais permettra néanmoins d’apprécier les conditions d’équilibre de l’EPRD et du tableau de financement dans la perspective des engagements futurs envisagés par les établissements.

L’EPRD doit ainsi être considéré comme une tranche annuelle d’exécution du PGFP. 

c) Le cas des établissements de santé privés antérieurement sous dotation globale

Ces établissements ne sont pas soumis à l’article R. 6145-12 qui précise les activités devant obligatoirement être suivies dans le cadre d’un compte de résultat annexe. 

Ils doivent cependant , en vertu de l’article R. 6161-1, tenir une comptabilité distincte pour les USLD, les services ou établissements sociaux ou médico-sociaux mentionnés à l’article L. 6111-3 et les écoles ou instituts de formation de professionnels mentionnés aux articles L.4151-1 et L. 4383-1. 

Selon l’article L 6161-7, l’EPRD est applicable pour les activités de participation au service public. Cet article L 6161-7 concerne également les établissements de santé mentionnés à l’article L.6161-4 du CSP qui ont opté pour la dotation globale.

2- Principales caractéristiques des composantes de l’EPRD de N (hors tableaux annexes)

Les comptes de résultat et le tableau de financement font apparaître trois exercices :

· l’exercice N-2 en données définitives,

· l’exercice N-1 en données de « compte anticipé »

· l’exercice N qui distingue, pour les comptes de résultat, les données liées à la reconduction des mesures nouvelles. 

a) Le compte de résultat prévisionnel principal (CRPP)

Le CRPP retrace l’ensemble des opérations d’exploitation afférentes à l’activité principale. Par rapport à l’ancienne section d’exploitation du budget général, une différence notable apparaît puisque l’inscription d’un résultat prévisionnel (excédent ou déficit) est possible dans le CRPP.

Il faut noter cependant que l’article R.6145-11 rappelle la règle générale de l’équilibre budgétaire : le déficit prévisionnel du CRPP est une dérogation possible si « le prélèvement sur le fonds de roulement qui résulte du tableau de financement prévisionnel est compatible avec la situation financière et patrimoniale de l’établissement et avec le PGFP annexé à l’EPRD ».

La sincérité des évaluations des prévisions de recettes et de dépenses peut conduire à anticiper un déficit prévisionnel, soit du fait d’une insuffisance conjoncturelle des recettes prévisionnelles par rapport aux dépenses courantes de l’établissement, soit pour couvrir le financement d’une dépense non pérenne à partir d’excédents antérieurs inscrits au compte de report à nouveau excédentaire. Un déséquilibre présentant des caractéristiques plus structurelles doit immédiatement faire l’objet de propositions de nature à rétablir l’équilibre budgétaire et financier dans les meilleurs délais. 

b) Les comptes de résultat prévisionnels annexes (CRPA)

Les activités listées à l’article R. 6145-12 du CSP doivent faire l’objet d’un suivi de leurs opérations d’exploitation au sein d’un compte de résultat prévisionnel annexe (CRPA) dans les EPS. Aucun des CRPA ne peut recevoir de subvention d’équilibre du CRPP.

Le CRPA de la dotation non affectée aux services hospitaliers et des services industriels et commerciaux peut afficher un résultat prévisionnel excédentaire ou équilibré, mais en aucun cas un déficit prévisionnel. 

NB : En revanche, un déficit pourra être éventuellement constaté en exécution. Auquel cas, il convient de se référer à l’article R.6145-53 : si un tel déficit est constaté au cours de 3 exercices consécutifs, la poursuite de l’activité doit être expressément décidée par le CA et un plan de redressement adopté.

Les CRPA des unités de soins de longue durée, des activités sociales et médico-sociales et des écoles et instituts de formation doivent afficher un équilibre budgétaire prévisionnel, c’est-à-dire que leur présentation doit garantir un équilibre strict entre les charges et les produits prévisionnels. Celui-ci peut, comme dans le régime antérieur à l’EPRD, résulter de l’incorporation d’un excédent ou d’un déficit antérieur. Un excédent antérieur peut, en effet, faire l’objet d’une reprise venant partiellement couvrir les charges d’exploitation inscrites au CRPA, et un déficit, s’il ne peut être couvert par une reprise sur la réserve de compensation, doit être incorporé aux charges d’exploitation du CRPA dans les mêmes conditions que par le passé.

NB : Les charges et les produits de ces CRPA comprennent donc éventuellement des reports à nouveau déficitaire ou excédentaire. En conséquence, l’équilibre budgétaire prévisionnel peut traduire en réalité un résultat comptable non nul (le résultat comptable étant la différence entre les produits et les charges, abstraction faite des reports à nouveau). En effet, schématiquement, si par exemple, il s’agit en N d’incorporer tout ou partie d’un déficit antérieur, il convient de prévoir en N plus de produits que de charges durant l’exercice pour « compenser » ledit déficit antérieur.

NB : En l'absence de fixation des éléments par les autorités de tarification compétentes pour certains comptes de résultat prévisionnels annexes, la position la plus prudente, à conseiller, consiste à reconduire le dernier compte de résultat prévisionnel approuvé de l'exercice précédent. On s'inspire ainsi de l'article R 6145-35 qui prévoit les dispositions à prendre en l'absence d'EPRD et des dispositions du CASF en l'absence de fixation des éléments tarifaires. Dans cette hypothèse, lorsque les autorités de tarification se seront prononcées, il conviendra éventuellement de modifier le CRPA par une décision modificative.

Toutefois, la réglementation n'exclut pas formellement de retenir des "prévisions" différentes de la stricte reconduction de N-1. Si, en l'absence d'éléments de tarification arrêtés pour l'année en cours, un CRPA ne consiste pas en la reconduction du dernier CRPA approuvé de l'an passé car il a fait l’objet de la part de l’établissement d’une actualisation paraissant réaliste, l’ARH, qui procède à une approbation de l'ensemble de l'EPRD, peut, si elle l’estime nécessaire, faire une observation sans s’opposer au projet d’EPRD, afin de relever que la prévision est susceptible de requérir un ajustement quand les tarifs seront connus.

En ce cas,(l'établissement a inclus dans son EPRD un CRPA en hausse et l'ARH a approuvé l'EPRD), si les propositions ne sont finalement pas retenues par les autorités de tarification, l'établissement sera conduit à présenter une décision modificative en baisse ou à limiter l'exécution au montant résultant des décisions prises par l'autorité de tarification.

NB : en ce qui concerne les CRPA-C, il convient de relever qu’aux termes de la procédure contradictoire mentionnée à l’article R. 6145-59, le président du conseil régional notifie au directeur de l’établissement le montant de la subvention de fonctionnement et d’équipement, et non un montant de dépenses autorisées.

c) Le tableau de passage du résultat prévisionnel à la CAF prévisionnelle (non soumis au vote du CA)

Ce tableau objective en fait les liens entre l’exploitation et l’investissement : il vise à identifier les moyens issus de l’exploitation qui seront potentiellement disponibles pour contribuer au financement de l’investissement. C’est la notion de capacité d’autofinancement (CAF).

La CAF traduit les moyens potentiels que dégage l’exploitation : elle résulte des flux financiers issus de la gestion courante qui impacteront réellement la trésorerie de l’établissement. S’agissant d’une grandeur calculée à partir de données comptabilisées, elle ne tient cependant pas compte des délais d’encaissement et des délais de paiement effectifs.

La CAF représente donc les ressources potentielles qui sont dégagées par l’exploitation et permettront notamment d’investir ou de rembourser des dettes antérieures. Elle ne tient pas compte des opérations incluses dans le compte de résultat mais qui sont liées à des opérations d’investissement ou de désinvestissement (comme les produits de cessions d’éléments d’actif).

Le tableau de détermination de la CAF prévisionnelle (ou le cas échéant l’Insuffisance d’AutoFinancement - IAF), est alimenté à partir des résultats comptables
 prévisionnels de tous les comptes de résultat.

Le tableau de détermination de la CAF prévisionnelle est alimenté par :

· le résultat prévisionnel du compte de résultat principal ;

· le résultat du compte de résultat prévisionnel annexe de la dotation non affectée et des SIC ;

· le résultat comptable des autres CRPA, c’est-à-dire la différence entre les produits de classe 7 et les charges de classe 6 ;

· les charges non décaissables (ie. dotations aux amortissements, dépréciations et provisions, valeurs comptables des éléments d’actif cédés) et produits non encaissables (ie. reprises sur dépréciations et provisions, quote part des subventions virée au compte de résultat) de l’ensemble des comptes de résultat prévisionnels

· ainsi que le produit des cessions d’éléments d’actif. 

Selon la méthode dite additive, la CAF est donc élaborée ainsi :

Résultat net de l’exercice

+
dotations aux amortissements et aux provisions (C 68)

- 
reprises sur dépréciations et provisions (C 78)

+
valeur comptable des éléments d’actif cédés (C 675)

-
produits des cessions d’éléments d’actifs (C 775)

-
quote-part des subventions d’investissement virée au compte de résultat (C 777)

________________________________________________________________________

= CAF (capacité d’autofinancement, si positive) ou IAF (insuffisance d’autofinancement, si négative)

NB : Le compte 775 « Produits des cessions d’éléments d’actifs », qui constitue un produit du compte de résultat prévisionnel, est neutralisé lors du calcul de la CAF car il s’agit essentiellement d’une opération de désinvestissement. Ce compte est réintégré en ressource du tableau de financement prévisionnel (dans le titre 3).

La CAF (ou l’IAF) ainsi calculée est reprise dans l'EPRD, dans le tableau de financement prévisionnel. 

d) Le tableau d’estimation du fonds de roulement initial (non soumis au vote du CA)

Ce tableau introduit en 2007, transmis à titre d’information et non soumis au vote du CA, est destiné à préciser le point de départ de l’EPRD, dont la ligne d’équilibre est la variation dudit fonds de roulement.

Des éléments d’aide au remplissage de ce tableau figurent dans l’annexe 2 de la présente fiche 
.

e) Le tableau de financement prévisionnel

Le tableau de financement est unique. Il retrace l’ensemble des opérations qui affectent la situation financière et patrimoniale de l’établissement et présente les ressources en capital de l’année et l’emploi qui en est fait. Il ne comprend que des crédits évaluatifs.

La CAF (ou l’IAF) prévisionnelle déterminée comme indiqué ci-dessus constitue une ressource (ou un emploi) du tableau de financement prévisionnel.

Au final, les prévisions du tableau de financement y compris la CAF (ou de l’IAF) permettent de dégager la variation prévisionnelle du fonds de roulement, qui constitue la ligne d’équilibre global de l’EPRD (cf . point V infra). 

Remarques :

· Le compte 775 a vocation à financer de l'investissement ; il est donc repris en ressource du tableau de financement et est exclu du calcul de la CAF. Il n'y a pas lieu d'opérer le même traitement avec le compte 675 : en effet, la valeur comptable imputée en charge lors de la sortie d'un actif du patrimoine, correspond à l'amortissement "accéléré" de l'actif. Cette charge exceptionnelle, non décaissable, est donc bien un élément constitutif de la CAF.

· Les comptes 28 ne sont plus des comptes budgétaires et ne figurent donc pas dans le tableau de financement. Les dotations aux amortissements sont un élément constitutif de la capacité d’autofinancement qui est reprise en ressource du tableau de financement.

· Le compte 272 enregistre certaines valeurs acquises dans le cadre de placements de plus d’un an. L’opération de placement constitue un emploi du tableau de financement : il s’agit en effet d’une augmentation de l’actif immobilisé de l’établissement qui fait l’objet d’une comptabilisation budgétaire identique à toute autre immobilisation. Lors de la cession des titres, les opérations budgétaires et comptables enregistrées sont les mêmes que celles effectuées pour les autres cessions d’actifs. Le montant de la cession est comptabilisé au compte 775 (émission d’un titre de recettes) et simultanément, la valeur comptable des titres cédés est enregistrée en débit au compte 675 (émission d’un mandat) par le crédit du compte 272 (opération semi- budgétaire).

· La mise en place de l’EPRD a mis un terme à la notion d’excédent cumulé de la section d’investissement.

3- Une double présentation synthétique et détaillée

La présentation synthétique de l’EPRD fait apparaître pour chacun des comptes de résultat prévisionnels, principal et annexes, ainsi que pour le tableau de financement prévisionnel le montant des produits (ou ressources) et des charges (ou emplois) prévisionnels par titres. Le tableau de détermination de la capacité d’autofinancement prévisionnelle fait le lien entre les comptes de résultat prévisionnel et le tableau de financement. L’EPRD synthétique comporte également, à titre d’information, un tableau reprenant la variation prévisionnelle du fonds de roulement et le niveau des fonds de roulement initial et final de l’exercice considéré.

La présentation détaillée de chaque compte de résultat prévisionnel ainsi que du tableau de financement s’effectue par chapitres. Cette présentation détaillée fait apparaître le montant des dépenses et des recettes réalisées en N-2, anticipées pour N-1 et prévues pour l’année N.

Les prévisions pour l’exercice N, relatives aux comptes de résultat prévisionnels, font apparaître une distinction entre les moyens nécessaires à la reconduction et ceux destinés aux mesures nouvelles. Bien que cette distinction ne soit plus fondée dans la logique de la tarification à l’activité, elle conserve toute sa pertinence pour les activités qui demeurent financées au moyen d’une dotation annuelle ainsi que l’ensemble des activités suivies en compte de résultat prévisionnel annexe. 

4- Des crédits évaluatifs et des crédits limitatifs

a) Le principe qui prévaut dans l’EPRD est celui des crédits évaluatifs

Les chapitres, et a fortiori les comptes d’exécution
, comportent, en recettes et en dépenses, des crédits évaluatifs à l’exception de ceux fixés par l’arrêté ministériel du 22 décembre 2005 qui comportent des crédits limitatifs. 

Le caractère évaluatif des crédits signifie que l’ordonnateur peut engager, liquider et mandater une dépense sur un compte non doté ou insuffisamment doté à l’EPRD approuvé, sous réserve que cette dépense ne bouleverse pas l’économie générale de l’EPRD. Il en va de même pour l’inscription d’une recette supplémentaire.

L’autre conséquence immédiate du caractère évaluatif des crédits est que l’autorisation budgétaire qui est donnée porte sur une enveloppe globale représentative de la totalité des crédits ouverts à l’EPRD. Cette enveloppe doit servir à l’engagement et au mandatement de l’ensemble des dépenses.

b) Toutefois, les EPS connaissent deux exceptions à ce principe

· Une liste de chapitres dont les crédits conservent un caractère limitatif a été fixée par les ministres chargés du budget, de la santé et de la sécurité sociale (arrêté du 22/12/2005).

Cette liste comprend les chapitres correspondant à la rémunération des personnels permanents, médicaux et non médicaux. Elle maintient donc un contrôle a priori sur le niveau des dépenses de personnels permanents, se fondant sur l’idée que l’augmentation des crédits sur ces chapitres correspond à la création de postes supplémentaires et, engageant une dépense pérenne pour l’établissement, justifie un passage devant le conseil d’administration et une approbation par le directeur de l’ARH.

Présentent donc un caractère limitatif pour tous les comptes de résultat prévisionnels (principal et annexes) les chapitres suivants :

Pour le personnel non médical :



6411 – Personnel titulaire et stagiaire


6413 – Personnel sous contrat à durée indéterminée (CDI)

Pour le personnel médical :


6421 – Praticiens hospitaliers temps plein et temps partiel


6422 – Praticiens attachés renouvelables de droit


6425 – Permanences des soins

Remarque 1  : le contrôle s’effectue au niveau du chapitre et non des comptes d’exécution

Remarque 2 : la notion de crédits limitatifs ne concerne que les EPS pour lesquels le comptable public peut exercer un contrôle.

· Pour les activités suivies en compte de résultat annexe, à l’exception de la DNA, et compte tenu du mode de financement des activités concernées (médico-sociales et écoles paramédicales) qui demeure dans une logique d’approbation préalable des dépenses, il est de plus fait obligation de respecter le total des crédits ouverts en charges d’exploitation, hors dépenses de personnel permanent. 

La M21 (tome 2, titre 2, chapitre 1, point 4.2.3) précise que le contrôle de la disponibilité de ces crédits à caractère évaluatif par le comptable s’effectue sur l’enveloppe globale. Cette enveloppe globale est égale à la somme des crédits d’exploitation déduite faite des chapitres à caractère limitatif.
Enfin, le respect des autorisations par section tarifaire continue de s’appliquer sous la responsabilité de l’ordonnateur.

5- Les annexes de l’EPRD

Sont annexés à l’EPRD :

· le rapport de présentation établi par le directeur qui comporte notamment une analyse des équilibres généraux, une explication des principales hypothèses retenues en dépenses et en recettes et une présentation des principales évolutions par rapport à l’année précédente ;

· les avis de la commission médicale d’établissement et du comité technique d’établissement

· l’état de répartition des charges par catégories tarifaires 

· le tableau prévisionnel des effectifs rémunérés (TPER)

· le plan global de financement pluriannuel (PGFP).

6- Statut des différents tableaux au regard du vote et de l’approbation

Le schéma ci-après récapitule les tableaux qui sont à élaborer et précise ceux qui sont soumis au vote du Conseil d’administration et ceux qui sont soumis à l’approbation de l’ARH.

Il est rappelé que le Conseil d’Administration procède à un vote global sur l’état des prévisions de recettes et de dépenses (EPRD).

Type de tableau
Situation par rapport au vote du Conseil d’Administration (CA)
Situation par rapport à l’approbation de l’ARH

(article L.6143-4 du CSP)

Compte de résultat prévisionnel principal (CRPP), synthétique et détaillé
Soumis au vote du CA
Soumis à approbation

Comptes de résultat prévisionnel annexes (CRPA), synthétique et détaillé
Soumis au vote du CA
Soumis à approbation

Tableau de financement prévisionnel, synthétique et détaillé
Soumis au vote du CA
Soumis à approbation

Tableau de passage du résultat prévisionnel à la CAF prévisionnelle
Transmis à titre d’information et non soumis au vote du CA 
donc non soumis à approbation

Tableau d’estimation du fonds de roulement initial
Transmis à titre d’information et non soumis au vote du CA 
donc non soumis à approbation

Tableau prévisionnel des effectifs rémunérés (annexe obligatoire de l’EPRD)
Soumis au vote du CA
Non soumis à approbation (art L6143-4-2°)

Plan global de financement pluriannuel (PGFP) en tant qu’annexe obligatoire de l’EPRD
Soumis au vote du CA
Non soumis à approbation (art L6143-4-2°)

7- Les tarifs journaliers de prestation

Le schéma cible de la réforme du financement des établissements de santé prévoit, pour les activités de médecine, chirurgie et obstétrique, une facturation complète des séjours sur la base des tarifs nationaux de prestations. 

Comme pour 2005 et 2006, des dispositions transitoires restent prévues pour 2007 afin que le calcul de la participation du patient ne soit pas basé sur les tarifs nationaux de prestations : le ticket modérateur demeure calculé sur la base des tarifs journaliers de prestations arrêtés par le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation selon les conditions et modalités applicables antérieurement à la réforme du financement.

III) SUIVI ET MODIFICATION DE L’EPRD

1- Le suivi infra-annuel de l’exécution de l’EPRD

La plus grande souplesse de gestion accordée par l’EPRD aux responsables d’établissement s’accompagne de la nécessité de produire des états comparatifs de l’activité, des recettes et des dépenses à l’issue de chaque quadrimestre civil, afin d’informer le Conseil d’administration et l’ARH des conditions de mise en œuvre réelles de l’EPRD. 

Le suivi et l’analyse de l’exécution de l’EPRD donne lieu à l’arrêté interministériel du 26 octobre 2006 publié au JO du 28 novembre. La circulaire N° 358 du 11 août 2006 a précisé le contenu des tableaux. L’article R. 6145-6 du CSP modifié par le décret n° 2007-46 du 10 janvier 2007 publié au JO du 12 janvier 2007 fixe les dates de transmission : l’état comparatif du premier quadrimestre est transmis au plus tard fin juin, celui du second quadrimestre en même temps que la délibération sur le rapport préliminaire de l’exercice suivant, c’est-à-dire au plus tard le 31 octobre et celui du dernier quadrimestre avant le 15 mars de l’exercice suivant.

L’état comparatif de suivi et d’analyse quadrimestriel s’articule en deux volets, le premier reposant sur des constats, le second incluant des projections financières  :

Volet 1 :
le premier consiste à confronter les réalisations aux prévisions sur une période précise (janvier à avril, janvier à août et janvier à décembre). Il limite volontairement la production des documents de suivi aux comptes de résultat, pour lesquels une prévision infra annuelle doit être mise en place, si elle n’existait pas préalablement à la mise en place de l’EPRD.

La présentation sous forme de tableaux chiffrés doit s’effectuer a minima :

a) sur les comptes de résultats prévisionnels principal et annexes, en présentation synthétique,

b) sur le compte de résultat prévisionnel principal, en présentation détaillée par chapitres.

Volet 2 :
le second consiste en une extrapolation en année pleine de l’ensemble de l’EPRD à partir des données constatées à la fin du quadrimestre considéré : il s’agit d’élaborer un « compte financier anticipé » tant pour les comptes de résultat que pour le tableau de financement et la capacité d’autofinancement.

La présentation sous forme de tableaux chiffrés doit s’effectuer en présentation synthétique.

Les écarts constatés dans le premier volet sont analysés : il peut s’agir d’éléments conjoncturels résorbables dans l’année ou, au contraire, d’écarts qui perdureront. Selon le cas, les projections financières en année pleine seront plus ou moins affectées par ces constats. A priori, trois situations peuvent se produire :

· l’établissement maintient les prévisions de son dernier EPRD approuvé. S’il a constaté des écarts, il estime que ceux-ci seront résorbés d’ici la fin de l’année ;

· des écarts existent mais ils ne modifient pas l’économie générale de l’EPRD ou ne risquent pas de provoquer d’insuffisance de crédits sur les chapitres à caractère limitatif : l’établissement peut toutefois indiquer dans son extrapolation en année pleine des montants différents de ceux figurant dans le dernier EPRD approuvé ;

· ces écarts conduisent l’établissement à proposer une modification de son EPRD. Une décision modificative doit alors être adoptée et approuvée dans les mêmes conditions que l’EPRD initial, selon un modèle défini par arrêté.

L’état comparatif est une information du Conseil d’administration. Il est transmis au directeur de l’ARH, en même temps que la délibération qui, le cas échéant, aura été prise sur les mesures de redressement éventuellement proposées (cf. article R. 6145-6 du CSP).

NB : le résultat comptable des CRPA qui résulte des projections annuelles faites à partir des situations constatées à la fin d’un quadrimestre participent à la détermination de la CAF prévisionnelle de l’exercice. Ainsi, si par exemple, l’établissement anticipe un déficit comptable d’un CRPA lié à une insuffisance probable de recettes, celui-ci viendra diminuer la CAF.

NB : le dernier état quadrimestriel, élaboré selon la situation de fin décembre, s’apparente à un compte financier anticipé. Compte tenu de sa date de transmission à l’ARH (au plus tard le 15 mars de N+1), il peut contenir des informations encore provisoires, mais devrait en principe donner un éclairage satisfaisant de la situation qui sera réellement constatée lors de l’examen du compte financier (soumis, quant à lui, à la délibération du Conseil d’administration au plus tard le 31 mai de N+1).

En conséquence, ce dernier suivi quadrimestriel inclut les données relatives à la journée complémentaire, ou à tout le moins, une estimation de ces dernières.

2- Les décisions modificatives de l’EPRD

Le régime des décisions modificatives est maintenu même si l’EPRD, et plus particulièrement le principe du caractère évaluatif des crédits, doit apporter une plus grande souplesse de gestion, et en conséquence réduire le recours à de telles décisions modificatives.

La décision modificative a donné lieu à l’arrêté interministériel du 1er septembre 2006 publié au JO du 17 octobre 2006. Celui-ci sera ajusté en 2007 pour tenir compte des adaptations apportées en 2007 au cadre de l’EPRD.

a) Les cas dans lesquels des décisions modificatives doivent être présentées 

Deux articles du code de la santé publique évoquent la nécessité de présenter une décision modificative (DM) de l’EPRD :

L’article R. 6145-40 détaille les décisions modificatives de l’initiative du directeur de l’établissement. Celui-ci est tenu de présenter une DM lorsque :

· l’un des chapitres comportant des crédits limitatifs est insuffisamment doté ;

· une dépense engagée sur un compte éventuellement non doté ou insuffisamment doté à l’EPRD est de nature à bouleverser l’économie générale de l’EPRD ;

· le montant total des charges d’exploitation inscrit aux CRPA (hors CRPA – A) est modifié ;

· « l’évolution de l’activité réelle de l’établissement ou du niveau de ses dépenses sont manifestement incompatibles avec le respect de son EPRD » ;

· le directeur de l’ARH fait application des dispositions prévues au I de l’article L 6145-4.

L’article L. 6145-4 indique les cas dans lesquels le directeur de l’ARH demande aux établissements de délibérer sur une modification de leur EPRD  :

· « I -pour permettre le respect de l’objectif national de dépenses d’assurance maladie ou des autres objectifs mentionnés au code de la sécurité sociale, en cas de révision de leur montant, ou en cas de révision des tarifs des prestations (…) ». Cette disposition est prévue en cas de baisse des dotations, forfaits, tarifs dans le cadre d’une régulation « prix / volume » ;

· « II- lorsqu’il apparaît que l’évolution de l’activité réelle de l’établissement ou du niveau de ses dépenses constatées sont manifestement incompatibles avec le respect de son EPRD ».

· L’article L.6145-4 indique en son III que « à défaut d’adoption par le conseil d’administration de la décision modificative mentionnée au I ou II ci-dessus, le directeur de l’agence régionale de l’hospitalisation modifie l’état des prévisions de recettes et de dépenses ». 

Une décision modificative n’est donc pas nécessairement requise par l’accroissement en cours d’exercice des dotations et forfaits notifiés par l’ARH.

NB : L’attention des établissements est attirée sur le bon dimensionnement des chapitres à caractère limitatif dans la perspective notamment de la paie.

NB : Le pouvoir de substitution du directeur de l’ARH en matière de DM précisé par cet article ne prévoit pas que l’EPRD ainsi modifié par le DARH soit entièrement limitatif, à la différence de l’EPRD initial arrêté par le DARH dans le cadre de l’article L. 6145-2.

NB : la notion de « bouleversement général de l’économie » n’est pas précisée : son appréciation est laissée aux directeurs d’établissement et à l’ARH.

Selon l’article R.6145-10, « les décisions modificatives intégrant une modification de la dotation annuelle de financement sont transmises au plus tard le 31 décembre de l’exercice auquel elles se rapportent au directeur de l’agence régionale d’hospitalisation ». De ce fait, une décision modificative qui ne modifierait pas les dotations versées par l’assurance maladie pourrait, si nécessaire, être présentée postérieurement, à la condition d’avoir obtenu de l’autorité de tutelle un accord de principe pour procéder à une approbation expresse de cette décision modificative (le régime d’approbation des DM est celui de l’approbation tacite dans un délai de 30 jours qui conduirait au delà du terme de la journée complémentaire).

b) Les documents à produire et le régime d’approbation des DM

Les décisions modificatives sont accompagnées (cf. article R 6145-29 du CSP) du rapport du directeur, de l’avis de la CME et du CTE et, « en tant que de besoin » du tableau des effectifs rémunérés, de l’état des charges par catégorie tarifaire accompagné de propositions de tarifs de prestations ainsi que de l’état actualisé du PGFP.

Elles sont soumises au même régime d’approbation que les EPRD initiaux : les ARH disposent donc d’un délai de 30 jours pour se prononcer après réception de la proposition de DM votée par le Conseil d’administration.

c) Les virements de crédits

L’ordonnateur conserve la possibilité d’effectuer, en cours d’exercice, des virements de crédits entre les chapitres, à l’exception des chapitres comportant des crédits à caractère limitatif. Ces virements sont portés à la connaissance du comptable de l’établissement ainsi que du conseil d’administration et du directeur de l’ARH.

NB : l’établissement peut également faire des virements entre comptes à l’intérieur des chapitres (même des chapitres à crédits limitatifs), ce niveau de compte n’étant pas « visible » dans l’EPRD.

IV) LA SITUATION FINANCIERE DEGRADEE

1- Les établissements publics de santé

La mise en place de l’EPRD s’inscrit dans un contexte de responsabilisation des acteurs hospitaliers et de nouveau partage des responsabilités entre l’établissement et sa tutelle. Compte tenu des enjeux, une attention particulière doit être portée à la détection précoce de situation financière préoccupante, afin que puissent être engagées au plus tôt les actions correctrices nécessaires au retour à l’équilibre.

Dans ce cadre, selon l’article R 6143-31 du CSP, le conseil d’administration peut décider la réalisation d'un audit, à son initiative ou sur la demande conjointe de la commission médicale d'établissement et du comité technique d'établissement. « Au vu des conclusions de l'audit, le conseil d'administration peut décider d'adopter un plan de sauvegarde ou de redressement ».

De plus, deux articles du code de la santé publique prévoyant l’intervention du directeur de l’ARH doivent être cités :

Article L6143-3

Le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation peut demander au conseil d'administration de présenter un plan de redressement lorsqu'il estime que la situation financière de l'établissement l'exige 

A défaut d'adoption par le conseil d'administration d'un plan de redressement adapté à la situation et si la dégradation financière répond à des critères définis par décret, le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation saisit la chambre régionale des comptes. Dans le délai de deux mois suivant sa saisine, celle-ci évalue la situation financière de l'établissement et propose, le cas échéant, des mesures de redressement. Le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation peut alors mettre en demeure l'établissement de prendre les mesures de redressement appropriées.

NB : le directeur fixe dans sa demande le délai dans lequel le plan de redressement doit être adopté. Ce délai ne peut être supérieur à 3 mois (article R. 6145-62).

Article L6143-3-1

Le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation peut, par décision motivée et pour une durée n'excédant pas douze mois, placer l'établissement sous l'administration provisoire de conseillers généraux des établissements de santé désignés dans les conditions prévues à l'article L. 6141-7-2 lorsque la mise en demeure prévue à l'article L. 6143-3 est restée sans effet pendant plus de deux mois ou lorsque le plan de redressement adopté n'a pas permis de redresser la situation financière de l'établissement. Il peut également prendre une telle mesure lorsque, après mise en demeure demeurée sans effet depuis plus de deux mois, le conseil d'administration s'abstient de délibérer sur les matières prévues aux 1º, 2º et 6º de l'article L. 6143-1 (…)

Deux mois au moins avant la fin de leur mandat, les administrateurs provisoires remettent un rapport de gestion au directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation. Au vu de ce rapport, ce dernier peut décider de mettre en oeuvre les mesures prévues à l'article L. 6122-15. Il peut également proroger l'administration provisoire pour une durée maximum de douze mois. A défaut de décision en ce sens avant la fin du mandat des administrateurs, l'administration provisoire cesse de plein droit.

La réforme confie donc un rôle nouveau aux chambres régionales des comptes (CRC) pour les établissements publics de santé. La procédure de saisine des CRC est décrite à l’article R. 6145-62 du CSP institué par le décret n° 2007- 46 du 10 janvier 2007 et les critères sont précisés par l’article R. 6145-63 du même code institué par le décret n° 2007-47 du 10 janvier 2007.

La chambre régionale des comptes intervient lorsque deux conditions sont simultanément réunies :

· le défaut d’adoption d’un plan de redressement dans le délai fixé par le directeur de l’ARH ou un plan de redressement que le directeur de l’ARH n’estime pas adapté à la situation financière de l’établissement (article R. 6145-62),

· une situation financière dégradée selon des critères définis par décret.

Outre la condition relative au plan de redressement adapté, la saisine de la CRC se fondera sur :

· l’existence d’un résultat comptable déficitaire du compte de résultat principal : ce résultat comptable est calculé par différence entre les produits et les charges du dernier exercice clos et est corrigé des charges et produits sur exercices antérieurs comptabilisés au cours de l’exercice en cours,

· dès lors que le déficit, rapporté au total des produits de l’exercice comptabilisés sur le compte principal, excèdera un seuil donné, différent selon la catégorie des établissements. Ainsi :

· pour les centres hospitaliers régionaux et les établissements dont les emplois de directeur sont des emplois fonctionnels de la fonction publique hospitalière en application du 4° de l’article 1er du décret n° 2005-922 du 2 août 2005, le seuil est fixé à 2,5 % du total des produits de l’exercice ;

· pour les autres établissements publics de santé, le seuil est fixé à 3,5 %. 

2- Les établissements de santé privés ex-DG

Le dispositif d’administration provisoire a été créé pour les établissements de santé privés ex-DG par l’article L. 6161-3-1 du CSP institué par l’ordonnance du 1er septembre 2005. 

Extrait de l’article L6161-3-1

Dans les établissements de santé privés mentionnés aux articles L. 6161-4 et L. 6161-6, lorsque le suivi et l'analyse de l'exécution de l'état des prévisions de recettes et de dépenses prévus à l'article L. 6145-1 font apparaître un déséquilibre financier significatif et prolongé ou lorsque sont constatés des dysfonctionnements dans la gestion de ces établissements, et sans préjudice des dispositions relatives au contrôle des établissements prévus au chapitre VI du titre Ier du livre Ier de la sixième partie du présent code, le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation adresse à la personne morale gestionnaire une injonction de remédier au déséquilibre financier ou aux dysfonctionnements constatés, dans un délai qu'il fixe. Ce délai doit être raisonnable et adapté à l'objectif recherché.

Cette injonction peut porter sur des mesures de réorganisation, d'économie ou de cessation d'activité.

S'il n'est pas satisfait à l'injonction, le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation peut désigner un administrateur provisoire de l'établissement pour une durée qui ne peut être supérieure à six mois renouvelable une fois.(…).

V) LE FONDS DE ROULEMENT ET LES RESULTATS DANS L’EPRD

La variation du fonds de roulement qui apparaît dans le tableau de financement prévisionnel est la ligne d’équilibre de l’EPRD.

1- Le traitement des résultats dans l’EPRD

Une des composantes du fonds de roulement est le résultat comptable, avant affectation. La réforme budgétaire et comptable et la mise en place de l’EPRD ont modifié le traitement des résultats de l’activité principale dans les documents. Dorénavant, l’affectation des résultats dans le cadre de l’EPRD n’a plus d’impact budgétaire direct (sauf pour certains CRPA) : il s’agit d’une affectation classique en report à nouveau ou en réserves.

a) Le traitement comptable des résultats

L’objectif de la réforme a en effet été de simplifier l’appréhension des résultats et leur traitement en se rapprochant autant que faire se peut des pratiques préconisées par le plan comptable général (PCG).

La procédure de traitement des résultats résulte donc de la nouvelle articulation entre logique budgétaire et logique comptable. Elle est conforme aux règles du PCG qui fait de l’affectation des résultats une simple opération comptable, résultant pour les EPS d’une délibération du Conseil d’Administration exécutoire de plein droit. Cependant, une distinction doit être opérée entre le résultat de l’activité principale et de la DNA d’une part et celui des autres CRPA d’autre part.

· Compte de résultat principal et DNA

L’affectation des résultats est une opération d’ordre non budgétaire qui se résume aux opérations suivantes :

· inscription du résultat en report à nouveau

· affectation à un compte de réserve (de trésorerie ou pour l’investissement).

· Comptes de résultat annexes

L’affectation des résultats des comptes de résultat annexes autres que celui de la DNA/SIC s’effectue dans les mêmes conditions que par le passé.

Un résultat excédentaire peut, en conséquence, être affecté :

· à un compte de report à nouveau de ce CRPA,

· à un compte de réserve destiné au financement de mesures d’investissement de ce CRPA,

· à un compte de réserve de trésorerie,

· à un compte de réserve de compensation de ce CRPA,

· à un compte d’excédent affecté à la compensation des charges d’amortissement des équipements, agencements et installations de mise aux normes de sécurité de ce CRPA

Un résultat déficitaire doit être en priorité couvert par une reprise sur la réserve de compensation et le surplus éventuel doit être ajouté aux charges d’exploitation de l’exercice suivant, voire des trois exercices suivants.

b) L’impact des résultats sur l’EPRD

La ligne d’équilibre de l’EPRD qui est la variation prévisionnelle du fonds de roulement (FDR) peut consister en un apport, un prélèvement, voire une stabilisation dudit fonds de roulement. Elle figure dans le tableau de financement commun à l’ensemble des activités. Les résultats faisant partie du FDR, leur anticipation précise requiert une attention particulière.

2- Les éléments constitutifs de la notion de fonds de roulement (FDR)

Le fonds de roulement consiste en la différence entre les ressources à long terme et les emplois à long terme. Schématiquement, il représente la part des financements longs qui sont susceptibles de financer le cycle d’exploitation, après financement des immobilisations et des « valeurs d’exploitation stabilisées
 ». Le besoin de financement issu de l’activité est quant à lui identifié sous l’appellation « besoin en fonds de roulement » (BFR).

Le fonds de roulement peut être représenté ainsi, à partir du « haut de bilan » :

ACTIF IMMOBILISE :

· Immobilisations brutes

· Créances immobilisées

· Charges à répartir

· Primes de remboursement des obligations


CAPITAUX PERMANENTS :

· Apports

· Réserves

· Reports à nouveau

· Résultat de l’exercice

· Amortissements

· Provisions et dépréciations

· Emprunts à moyen / long terme

· Subventions d’investissement

· Droits de l’affectant



L’EPRD doit se construire à partir du fonds de roulement prévisionnel de N-1. Donc, pour 2007, il doit notamment contenir une prévision de résultat de 2006 qui est une des composantes du FDR de 2006. A partir de ce FDR 2006 initial, compte tenu des éléments tant issus des comptes de résultat 2007 que du tableau de financement prévisionnel, on détermine un objectif de FDR 2007 prévisionnel et donc une variation de fonds de roulement.

Afin d’objectiver la situation de départ, le cadre de l’EPRD 2007 a introduit un tableau d’estimation du fonds de roulement initial, inclus dans l’arrêté du 5 décembre 2006, tableau transmis pour information au CA.

Le résultat de 2006 étant inclus dans le fonds de roulement initial de l’EPRD, son affectation qui sera déterminée à l’occasion de l’examen du compte financier (au plus tard le 31 mai 2007) n’emportera en principe pas de conséquence sur l’EPRD en cours d’exercice, hormis pour les CRPA (pour lesquels la procédure d’intégration de reports à nouveau dans la présentation budgétaire est maintenue).

Le fonds de roulement se situant au point d’équilibre de l’EPRD, il convient de s’interroger sur son niveau objectif. A cet égard, il n’y a pas de norme fixée par la réglementation hospitalière, ce qui laisse une place à l’analyse au cas par cas. Si, « normalement », les ressources stables doivent être suffisantes pour couvrir les emplois stables (immobilisations …) et financer le besoin de financement généré par le cycle d’exploitation (BFR), des stratégies financières peuvent s’envisager, dès lors qu’elles ne traduisent pas ou n’induisent pas une situation financière très tendue.
La formation sur l’EPRD présentait différents scénarios de gestion de l’équation « FDR-BFR = trésorerie »

· FDR >0 et trésorerie >0 : équilibre classique dit « de bon père de famille » : situation confortable, mais qui peut s’avérer onéreuse si le FDR est lié à un excès d’emprunt à long terme, souvent plus chers.

· FDR >0 et trésorerie <0 : la trésorerie négative peut être la résultante d’une gestion en « trésorerie 0 » (les liquidités à l’actif sont quasi nulles) et le recours à une ligne de trésorerie, qui impacte les financements de court terme du passif. Cette situation  se conçoit dès lors que le besoin en fonds de roulement est « piloté ».

· FDR <0 et trésorerie >0 : les investissements ne sont pas totalement financés par des ressources stables et la trésorerie est rendue positive car les délais fournisseurs, longs a priori, permettent de faire apparaître un besoin en fonds de roulement négatif, ce qui est en principe rare
.

· FDR <0 et trésorerie <0 : il s’agit d’une situation qui doit associer une gestion active de la dette et une ligne de trésorerie. Ce modèle n’est acceptable que si l’établissement montre qu’il peut disposer très rapidement de ressources à long terme pour équilibrer par exemple une aggravation du BFR

Dans tous les cas, une analyse financière rétrospective est nécessaire, afin notamment d’identifier les forces et points de difficulté de la situation financière de laquelle part l’établissement.

ANNEXE 1 : PRECISIONS SUR LES SUBDIVISIONS DU COMPTE 672 EN 2007 

L’arrêté du 5 décembre 2006 (publié au journal officiel du 23 décembre 2006) a défini la nomenclature des comptes applicable au 1er janvier 2007, commentée par une partie de la circulaire DGCP/5C/DHOS/F4/2006 n° 548 du 27 décembre 2006.

Une question posée à l’administration centrale montre que des interprétations diverses ont pu être apportées au paragraphe relatif au compte 672 et qu’il convient donc d’apporter des précisions complémentaires.

1) Le principe de la contre-passation mis en place en 2006 (à partir des produits et charges rattachés comptablement à l’exercice 2005) n’est pas remis en cause 

Il est rappelé que cette méthode a été adoptée à l’occasion de la réforme budgétaire et comptable car elle est la règle du plan comptable général.

La méthode de rattachement des charges à l’exercice- charges à payer, décrite dans la fiche n° 4 de l’annexe 3 de l’instruction M21 (tome 1), est rappelée succinctement ci-après :

· rattachement des charges en N-1 par un mandat global par compte budgétaire, appuyé d’un état des dépenses engagées ayant donné lieu à service fait et non mandatées ;

· contre-passation au début de N, sur chaque compte budgétaire, au vu d’un mandat d’annulation (emportant ouverture de crédits budgétaires), qui se traduit par un crédit du compte de la classe 6 concerné.

Au cours de l’année N, lorsque les factures sont parvenues, les mandats correspondant aux charges qui ont été rattachées en N-1 sont pris en charge sur les comptes budgétaires par nature intéressés. De ce fait, seule la différence entre le montant rattaché en N-1 et le montant réellement mandaté en N a un impact sur l’EPRD de N.

2) Les subdivisions du compte 672 sont destinées à enregistrer deux types de charges sur exercices antérieurs qui participent au résultat exceptionnel de l’exercice et ne concernent pas la procédure de rattachement des charges décrite au 1)

a) d’une part, les mandats qui sont ré-émis en N « suite à annulation sur exercices clos » : les annulations sur exercices clos visées ici ne concernent pas les mandats globaux d’annulation prévus la procédure de contre-passation, mais les mandats individuels qui doivent être annulés après avoir été émis en N-1, N-2 voire avant, parce qu’il y a eu litige ou erreur de montant par exemple.

La procédure à suivre en N alors consiste à :

· annuler le mandat antérieur à N par l’émission d’un titre de recettes d’exploitation au compte 773 « mandats annulés sur exercices antérieurs » pour le montant initial ;

· émettre un nouveau mandat sur la subdivision concernée du compte 672 (c’est-à-dire 67211 s’il s’agit de charges de personnel, 67221 s’il s’agit de charges à caractère médical et 67231 s’il s’agit de charges à caractère hôtelier et général) ;

b) d’autre part, les charges sur exercices antérieurs qui n’ont fait l’objet d’aucun rattachement comptable à l’exercice au cours duquel le service fait a été constaté. 

Il faut noter que le terme « rattachement » utilisé ici est un terme comptable générique assimilable à « enregistrement » : il ne vise pas uniquement la procédure dite de rattachement des charges –charges à payer effectuée en fin d’année, mais bien le principe comptable selon lequel une charge doit être enregistrée (et donc rattachée dans le respect du principe d’indépendance des exercices) au cours de l’exercice qui a constaté le service fait.

Compte tenu des nouveaux modes de gestion dans le cadre de l’EPRD, il doit s’agir essentiellement d’erreurs et omissions dans la mesure où les prévisions de dépense sur crédits limitatifs doivent être évaluées de manière à éviter tout report.

Les charges qui n’ont jamais été enregistrées sur un exercice comptable alors qu’elles auraient dû l’être doivent être mandatées sur les subdivisions « autres » du compte 672, c’est-à-dire soit sur le 67218 s’il s’agit de charges de personnel, soit sur le 67228 s’il s’agit de charges à caractère médical, soit sur le 67238 s’il s’agit de charges à caractère hôtelier et général ou encore sur le 6728 s’il s’agit d’autres charges.

Comme l’indique la circulaire DGCP/DHOS n° 548 sus-mentionnée, le but de ces subdivisions est de permettre un suivi spécifique des charges qui n’ont jamais fait l’objet d’un rattachement / enregistrement comptable, afin d’apprécier la sincérité des comptes. Ces charges devraient en effet être résiduelles dans le régime de l’EPRD.

En conséquence, le paragraphe situé au point 2.1 de la circulaire DGCP/DHOS n° 548 du 27 décembre 2006 « Les subdivisions « autres » enregistrent à leur débit les charges sur exercices antérieurs qui n’auraient pas fait l’objet d’un rattachement à l’exercice qu’elles concernent Ces charges non rattachées font l’objet d’un suivi spécifique en regard avec le principe de sincérité comptable, d’où la nécessité de créer des subdivisions afin d’isoler ces charges non rattachées des réémissions de mandats annulés sur exercices antérieurs » ne signifie pas que la procédure de contre-passation pour les charges régulièrement rattachées est remise en cause. Il explique que la scission du compte 672 vise à distinguer, au sein des charges exceptionnelles sur exercices antérieurs imputées à l’exercice :

· celles qui résultent d’un oubli d’enregistrement comptable au cours des exercices passés ;

· de celles qui résultent de ré-émissions de mandats qui ont dû être annulés, probablement suite à des litiges. Ces derniers peuvent éventuellement traduire un problème de qualité dans la production comptable, tandis que les premiers peuvent conduire à s’interroger sur la sincérité des comptes.

ANNEXE 2 : Note méthodologique permettant de remplir le tableau d’estimation du fonds de roulement initial 

Mise à jour 20/3/2007

Lors de l’élaboration de l’EPRD de N, le compte financier de N-1 et donc, a fortiori, le fonds de roulement définitif de N-1, ne sont pas connus. Néanmoins, de nombreux éléments sont quasiment finalisés à cette période de l’année N et certains figurent dans l’EPRD dans les colonnes « compte anticipé de N-1 ». L’objet du tableau est d’estimer au mieux le fonds de roulement initial, afin que l’ensemble des acteurs (instances de l’établissement, tutelle) apprécie la situation de départ de l’EPRD.

Le tableau d’estimation du fonds de roulement initial explicite le contenu du fonds de roulement selon le format arrêté par l’instruction budgétaire et comptable M 21. Il part du fonds de roulement de N-2 qui, lui, est connu de manière certaine. La base est le bilan, en données brutes, de N-2.

Il convient ensuite d’identifier les variations des différentes rubriques, à la hausse et à la baisse, qui seront issues de l’exécution de l’exercice N-1 qui vient de s’achever.

1) Les mouvements de l’exercice N-1 concernant les emplois inclus dans le calcul du fonds de roulement

a) Les augmentations des comptes de classe 2 proviennent :

· pour l’essentiel des emplois du tableau de financement de N-1 ;

· des immobilisations reçues en affectation et comptabilisées au compte 22 en N-1 ; 

· également  :

· des intégrations (mouvements de type débit 21 et crédit 23) qui entraînent donc une augmentation du poste des immobilisations corporelles et une réduction des immobilisations en cours 

· ou des transferts des comptes d’études dans les comptes d’immobilisations en cours lors du lancement des travaux (opérations du type débit 23 et crédit 203) qui entraînent une augmentation du poste des immobilisations en cours et une diminution des immobilisations corporelles

· ainsi que des immobilisations affectées ou mises à disposition (ce qui entraîne des écritures du type débit 24 et crédit 21) qui entraînent une augmentation du poste immobilisations affectées et une diminution du poste immobilisations corporelles

Il faut relever que si les établissements qui ne disposent pas encore de ces informations pour N-1 à la date d’élaboration du tableau d’estimation du fonds de roulement initial, l’absence de prise en compte de ces transferts ne modifie pas la valeur de leur actif immobilisé brut, mais seulement la ventilation entre les comptes. L’absence de prise en compte de ces mouvements ne modifierait donc pas l’appréciation du fonds de roulement.

b) Les diminutions des comptes de classe 2 proviennent :

· d’une part des ressources du tableau de financement sur ces comptes (annulations de mandats sur exercice clos),

· d’autre part des écritures liées à des sorties d’actif, qu’il s’agisse des écritures d’ordre semi-budgétaires (exemple : écriture de sortie de la valeur comptable d’un bien cédé : débit 675 et crédit 21) ou non budgétaires (réintégration des amortissements : débit 28 et crédit 21),

· enfin, pour ceux qui peuvent l’anticiper, 

· les intégrations au bilan (débit 21 et crédit 23) qui entraînent une réduction du poste des immobilisations en cours et une augmentations du poste  des immobilisations corporelles 

·  les immobilisations affectées ou mises à disposition (par exemple débit 24 et crédit 21) qui entraînent une diminution du poste immobilisations corporelles

·  ou, au retour du bien ( débit 21 et crédit 24) qui entraînent une diminution des comptes 24. 

c) Le compte 481 :

· augmente en N-1 du fait des charges à répartir comptabilisées en N-1 (par des écritures du type : débit 481 et crédit 79),

· diminue en N-1 du fait des amortissements pratiqués sur ce compte en N-1 (par des écritures du type : débit 6812 et crédit 481 ou débit 6862 et crédit 481).

d) Le compte 169 :

· augmente en N-1 du fait des primes de remboursement des obligations comptabilisées en N-1 (par des écritures du type : débit 169 et crédit 163),

· diminue en N-1 du fait des amortissements pratiqués sur ce compte en N-1 (par des écritures du type : débit 6861 et crédit 169).

e) Les autres comptes présentés en emplois du tableau d’estimation du fonds de roulement initial sont en règle générale stables (créances dite de l’article 58 et créance de la sectorisation psychiatrique, sauf en cas de remboursement suite à recours).

L’ensemble des mouvements comptables estimés pour N-1 permet d’évaluer le niveau des emplois bruts à fin  N-1 utiles pour estimer le fonds de roulement tel qu’il devrait résulter du bilan de N-1. 

2) Les mouvements de l’exercice N-1 concernant les ressources incluses dans le calcul du fonds de roulement

Les ressources du tableau d’estimation du fonds de roulement initial sont constitués :

· d’une part de données figurant au passif de ce bilan : comptes 102 (voire 103), 10682, 10685, 10686, 10687, 110, 119, 12, 13, 14, 15, 16 (sauf 166 qui doit être soldé en clôture, 169 et 1688), 229 ;

· d’autre part, de données qui, dans le bilan comptable, viennent en réduction de l’actif (amortissements des immobilisations au compte 28 et dépréciations constatées aux comptes 29, 39, 49, 59). Elles sont ici présentées en ressources, reprenant en cela la logique du « bilan financier » et celle du tableau de financement qui les fait apparaître en ressources, via la capacité d’autofinancement (CAF).

Les « données selon bilan de N-2 » sont extraites directement du bilan comptable de N-2.

Les mouvements de N-1 peuvent se décomposer comme suit :


Augmentation en N-1
Diminution en N-1

Apports (102 voire 103)
Titres nets constatés (titres émis moins annulation de titres sur exercice courant) – source : tableau de financement de N-1
Titres annulés sur exercice clos – source : tableau de financement de N-1, à extraire de la ligne d’annulation globalisée

Excédent affecté à l’investissement (C/10682)
Selon affectation du résultat de N-2
Reprise impossible sur ce compte

Réserve de trésorerie (C/ 10685)
Selon affectation du résultat de N-2
Sur décision conjointe du directeur de l’ARH et du TPG

Réserve de compensation (C/ 10686)
Selon affectation du résultat de N-2

Réserve de comp. des ch. d’amort. (C/ 10687)
Selon affectation du résultat de N-2

Report à nouveau (C/ 110 et 119)
Selon affectation du résultat de N-2 et antérieurs (cas d’étalement des déficits pour les CRPA sociaux et médico-sociaux)

Résultat de l’exercice (C/12)
Ne pas remplir en « mouvements de N-1 » : saisir directement dans la colonne « bilan de N-1 prévu » le résultat comptable prévu pour N-1 (cf. détails ci-après)

Subventions d’investissement (C/ 13)
Titres émis au 131 moins annulation de titres sur exercice courant – source : tableau de financement de N-1
Selon opération de reprise de la subvention au compte de résultat : écriture du type débit 139 et crédit 777

Titres annulés sur exercice clos – source : tableau de financement de N-1, à extraire de la ligne d’annulation globalisée

Provisions réglementées (C/ 14)
Provisions constituées en N-1 (selon les écritures passées (ou en cours) en N-1 : débit 6874 et crédit 14)
Reprises de provisions faites en N-1

(selon les écritures passées (ou en cours) en N-1 : débit 14 et crédit 7874)

Provisions pour risques et charges (C/15)
Provisions constituées en N-1 (écritures : débit 6815 ou 6865 et crédit 15)
Reprises de provisions faites en N-1

(écritures : débit 15 et crédit 78)

Emprunts (C/ 16 sauf 1688 et 166 et 169)
Emprunts mobilisés en N-1 (y compris annulations de mandats sur exercice clos) ; source : tableau de financement
Emprunts remboursés en N-1 (y compris annulations de titres sur exercice clos) ; source : tableau de financement

Droits de l’affectant (C/229) : en cas d’immobilisations reçues en affectation (cf. fiche 31 du tome 1 de la M21)
Contrepartie nette de la valeur des immobilisations reçues en affectation en N-1
Lors du retour de l’immobilisation 

Amortissement des immobilisations (C/28)
Selon les dotations aux amortissements constituées en N-1 (débit 6811 ou 6871 et crédit 28)
Selon les mouvements de réintégration des amortissements (lors de sorties d’actif par des écritures du type débit 28 et crédit 21) ou les reprises d’amortissement 

Dépréciation des immobilisations (C/29)
Selon les dotations de l’exercice (écritures du type débit 6816 ou 6876 et crédit 29)
Selon les reprises de l’exercice (écritures du type débit 29 et crédit 78)

Dépréciation des stocks (C/39)
Selon les dotations de l’exercice (écritures du type débit 68173 ou 6876 et crédit 39)
Selon les reprises de l’exercice (écritures du type débit 39 et crédit 78)

Dépréciation des comptes de tiers (C/49)
Selon les dotations de l’exercice (écritures du type débit 68174 ou 6876 et crédit 49)
Selon les reprises de l’exercice (écritures du type débit 49 et crédit 78)

Dépréciation des comptes financiers (C/59)
Selon les dotations de l’exercice (écritures du type débit 6866 ou 6876 et crédit 59)
Selon les reprises de l’exercice (écritures du type débit 59 et crédit 78)

Deux points particuliers méritent d’être détaillés :

1°) l’extrapolation du résultat comptable de N-1

Le résultat comptable prévisionnel pour N-1 qui apparaîtra sur le compte 12 du bilan de N-1 consiste en l’addition des résultats comptables de chacun des comptes de résultat, principal et annexes, inclus dans l’EPRD de N-1. Le résultat comptable consiste en la différence entre les produits de classe 7 et les charges de classe 6 comptabilisés en N-1. Une estimation de ces résultats comptables peut être faite grâce aux informations relatives au compte anticipé de N-1 figurant dans les documents de l’EPRD préparé pour l’exercice N.

L’estimation de ces résultats comptables pour N-1 toutes activités confondues doit être inscrite dans la colonne « Bilan de N-1 » pour le compte 12.

2°) les écritures d’affectation des résultats de N-2

Au bilan comptable de N-2, figure sur le compte 12 le résultat comptable de N-2 toutes activités confondues avant affectation. Courant N-1, le conseil d’administration de l’établissement a arrêté les comptes de N-2 et délibéré sur l’affectation des résultats d’exploitation. L’affectation des résultats aux différents comptes est précisée dans la délibération ; le comptable a procédé courant N-1 aux écritures comptables.

Par exemple :

Un établissement qui avait un excédent en N-2 a enregistré au compte 12 de N-2 un excédent (solde créditeur) de 250. Il estime qu’il terminera l’exercice N-1 avec un déficit de 35.

Compte tenu de l’existence d’un report à nouveau déficitaire de -90, le résultat à affecter pour N-2 s’élève à 160 (250-90). Si l’excédent de N-2 a été affecté pour 100 à la réserve de trésorerie et pour 60 en report à nouveau excédentaire, le tableau d’estimation du fonds de roulement initial enregistrera les mouvements suivants :

(extrait des ressources)
Bilan de N-2
Mouvements de N-1

Bilan de N-1



augmentations
diminutions


Réserve de trésorerie
115
100

215

Réserve de compensation
40


40

Réserve de comp. des ch. d’amort.
0


0

Report à nouveau déficitaire
-90
90 (apurement prioritaire de ce compte)

0

Report à nouveau excédentaire
0
60

60

Résultat de l’exercice
250


-35

FONDS DE ROULEMENT








� Pour les GIE, il convient de se référer à la loi de 1989 et aux dispositions du code du commerce ; pour les GIP, un guide méthodologique a été élaboré par le MINEFI


� donc la différence entre les produits de classe 7 et les charges de classe 6


� l’annexe 2 remplace celle de la circulaire DGCP/5C/DHOS/F4 n°548 du 27 décembre 2006


� partagés entre ordonnateurs et comptables


� créance dite de l’article 58 essentiellement


� c’est traditionnellement le modèle de la grande distribution…
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